
 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE LA DORÉ 

 

RÈGLEMENT 2021-008 

 

AYANT POUR OBJET DE MODIFIER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE  

NUMÉRO 2018-002 DE MANIÈRE À ASSURER LA CONCORDANCE AU 

SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ DE  

LA MRC DU DOMAINE-DU-ROY MODIFIÉ PAR LE RÈGLEMENT  

NUMÉRO 283-2021 ET À APPORTER D’AUTRES MODIFICATIONS 

 

 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de la Paroisse de La Doré a adopté en date du 5 mars 

2018 règlement numéro 2018-002 portant sur le règlement de zonage de la Municipalité de 

La Doré, le tout en conformité aux dispositions connues au chapitre IV du titre I de la Loi 

sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1); 

 

ATTENDU QU’en date du 23 avril 2019, le règlement de zonage numéro 2018-002 de la 

Municipalité de la Paroisse de La Doré est entré en vigueur suite à l’émission par la MRC 

du Domaine-du-Roy du certificat de conformité numéro 91050-RZ-01-02-2019; 

 

ATTENDU QUE la section V, du chapitre IV du titre I de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1) permet à la Municipalité de la Paroisse de La Doré 

de modifier son règlement de zonage; 

 

ATTENDU QUE le 10 juin 2021, la MRC du Domaine-du-Roy adoptait le règlement 

numéro 283-2021 ayant pour objet de modifier son schéma d’aménagement et de 

développement révisé afin d’apporter diverses modifications de bonification;  

 

ATTENDU QUE conformément à l’article 53,9 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1), le règlement numéro 283-2021 est entré en vigueur 

le 22 juillet 2021, soit le jour de la signification par la ministre des Affaires municipales et 

de l’Habitation d’un avis en vertu duquel la ministre atteste la conformité du règlement aux 

orientations gouvernementales en matière d’aménagement du territoire; 

 

ATTENDU QU’il a été convenu de profiter de ce processus de modification règlementaire 

pour apporter certaines modifications ponctuelles  règlement de zonage numéro 2018-002; 

 

ATTENDU QUE la section V, du chapitre IV du titre I de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1) permet à la Municipalité de la Paroisse de La Doré 

de modifier son règlement de zonage; 

 

ATTENDU QUE conformément à l’article 124 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 

(L.R.Q., chapitre A-19.1), le processus de modification du règlement de zonage débute par 

l’adoption par le conseil de la Municipalité de la Paroisse de La Doré d’un projet de 

règlement; 

 

ATTENDU QUE ce projet d’amendement au règlement de zonage a été soumis à la 

consultation publique le 21 décembre 2021, à 13h30, à la salle de rencontre de l’Hôtel de 

ville ; 

 

ATTENDU QU’un avis de motion a été dûment donné lors de la séance du conseil du 24 

janvier 2022 et qu’un projet de règlement a été déposé lors de cette même séance; 

 

PAR CONSÉQUENT, il est proposé par Luc Bélanger et résolu à l'unanimité des 

conseillers présents que le conseil municipal de la paroisse de La Doré adopte le règlement 

numéro 2021-008 et décrète ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

ARTICLE 2 MODIFICATIONS AU RÈGLEMENT DE ZONAGE 

 

Le règlement de zonage est modifié de manière à :  

 

1. Ajouter, à la fin de l’article 20 « Usages et utilisations interdits » du chapitre IV  

« Dispositions générales applicables à toutes les zones » le libellé suivant :  

 

Malgré ce qui précède, un conteneur maritime utilisé en tant qu’infrastructure 

publique peut être implanté à l’intérieur de l’ensemble des zones définies par le 

présent règlement, et ce, sans être recouvert de matériaux architecturaux ni de 

toiture. 

 

2. Remplacer, à l’article 96 « Réfection ou construction de bâtiments  

institutionnels » du chapitre VIII « Dispositions particulières applicables aux 

zones institutionnelles et publiques », le premier paragraphe qui se libelle comme 

suit :  

 

Lors de la réfection extérieure d’un bâtiment ou la construction d’un nouveau 

bâtiment destiné à un usage institutionnel, le bois devra être utilisé comme 

revêtement extérieur sur un minimum de 25 % de la superficie totale des façades 

donnant sur une rue. 

 

Par le suivant :  

 

Lors de la réfection extérieure d’un bâtiment ou la construction d’un nouveau 

bâtiment destiné à un usage institutionnel, le bois devra être le matériau à 

prioriser comme revêtement extérieur des façades donnant sur une rue. 

 

3. Remplacer le contenu de l’article 108 « Logements intergénérationnels » du 

chapitre IX « Dispositions particulières applicables aux zones de villégiature » 

qui se libelle comme suit :  

 

 Dans le cas d’un logement intergénérationnel, les dispositions de l’article 58 du 

chapitre V s’appliquent. 

 

 Par le paragraphe suivant :  

 

 Les logements intergénérationnels sont autorisés en zone de villégiature, à 

condition qu’ils soient aménagés à même une résidence principale de caractère 

permanent. Dans ce cas, les dispositions de l’article 58 du chapitre V 

s’appliquent.  

 

4. Remplacer, à l’article 178 « Dispositions applicables aux normes d’implantation 

et aux usages autorisés en périphérie des lignes de transport d’énergie, d’un poste 

de compression de gaz naturel et des voies ferrées » du chapitre XVI  

« Dispositions spécifiques applicables à certaines zones particulières », le sous-

article 178-A « Voie ferrée » qui se libelle comme suit :  

 

 Toute nouvelle construction ou tout ouvrage devra respecter une marge de recul 

minimale de 15 mètres mesurée à partir de l’emprise d’une voie ferrée identifiée 

au plan d’urbanisme. 

  

 Nonobstant le paragraphe précédent, cette distance pourra être moindre à 

l’intérieur du périmètre d’urbanisation connu au plan de zonage à la condition 

qu’elle permette d’assurer le respect des objectifs de sécurité et de fluidité des 

transports. 

 

 Par les paragraphes suivants :  

  

 Tout bâtiment principal devra respecter une marge de recul minimale de 15 

mètres mesurés à partir de l’emprise ferroviaire. Dans le cas où la largeur de 

l’emprise ferroviaire excède les 15 mètres, la distance entre un bâtiment principal 

et l’emprise ferroviaire pourra être réduite à un minimum de 10 mètres.  

 

 De plus, tout bâtiment accessoire devra respecter une marge de recul minimale 

de 6 mètres mesurés à partir de l’emprise ferroviaire. Dans le cas où la largeur 



 

de l’emprise ferroviaire excède les 15 mètres, la distance entre un bâtiment 

accessoire et l’emprise ferroviaire pourra être réduite à un minimum de 1 mètre. 

 

5. Modifier, au cahier des spécifications, la grille des spécifications  

« 3AF » numéro 902 de manière à ajuster la superficie minimale au sol pour les 

bâtiments résidentiels à 30 m2 (voir annexe A du présent règlement) ; 

 

 

ARTICLE 3 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entrera en vigueur suivant la loi.  

 

 

 

 

____________________   ____________________ 

Ghislain Laprise,     Stéphanie Gagnon, CPA, CGA 

Maire        Directrice générale   

  



 

ANNEXE A 
 

 

Grille des spécifications no 63 

Règlement zonage no 

Zone agroforestière No de zone 3AF 
Groupe 
d’usage 

Construction  

 Ferme (6.a) ■ 
Laboratoire de recherche agricole (6.b)  
Centre équestre et service de garde (6.c) ■ 
Entreprise horticole, pépinière et gazonnière (6.d) ■ 
Étalage kiosque pour vente produits cultivés sur place (6.e) ■ 
Exploitation forestière (6.f) ■ 

Industrie et 
commerce de gros 

Industrie du bois 3. d) ■ 
Industrie machinerie agricole, forestière ou autres 3. g)  
Établissement relié à l’industrie d’extraction (3.k) ■ 

Résidentiel 

Unifamiliale (1.1) résidences, chalets ou résidences de villégiature ■ 
  

  

Cadre normatif zonage 

 Agricole Résidentiel 

Coefficient 
Emprise au sol 0,1 0,4 

Occupation du sol   

Mage de recul 

Marge avant (min./max.) 30,0 15,0 

Marges latérales  10,0 / 10,0 5,0 / 5,0 

Marge de recul arrière (min./max.) 15,0 10,0 

Bâtiment 

Nombre maximum d’étages n.r. 2 

Hauteur (maximale) bâtiment principal (m) n.r. 9,0 

Superficie minimale au sol (m2) 60,0 30,0 

Largeur minimale de façade (m) 7,0 7,0 

Enseigne 

Nombre n.r. 

Poteau (m2) n.r. 
Façade (m2) n.r. 
Mobile n.r. 
Temporaire n.r. 

Stationnement 
Nombre n.r. 
Ratio (nombre/m2) n.r. 

Autres normes 

Voies publiques ou privées en bordure d’un lac ou 
d’un cours d’eau 

 

Ouvrages ou constructions en bordure d’un lac ou 
d’un cours d’eau 

Section II chap. XVI 

Zones à mouvement de sol  

Prises d’eau de consommation  

Site archéologique  

Perspectives visuelles  

Corridor panoramique Art. 178 chap. XVI 

Chutes et rapides  

Ligne de transport d’énergie et voies ferrées Art. 180 chap. XVI 

Milieux humides  

Cohabitation des usages en zone agricole  

Éoliennes commerciales  

Éoliennes domestiques Section VI chap. XVI 

Sites d’extraction Art. 208 chap. XVI 

 


